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TRAITÉ 

De  Navigation  et  de  Commerce, 
entre  la  France  & la  Grande  - Bre- 
tagne , conclu  à Ferfailles  , le  3.6 
Septembre  iy86. 

L ouïs,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEÜ  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  préfences  Lettres  verront  j Salut.  Comme 
notre  cher  & bien  amé  le  fieur  Gérard  de  Ray- 
neval , notre  Confeiller  d’État  & Chevalier  de 
rOrdre  Royal  de  Charles  III , en  vertu  du  plein 
pouvoir  que  nous  lui  en  avous  donné  , auroic 
conclu  , arrêté  ôc  figné  le  26  du  mois  de  Sep- 
'^embre  dernier  , à Verfailles  , avec  le  fieur 
Eden  , Membre  des  Confeils  privés  de  notre 
très-cher  8c  très-amé  Frere  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  5 & Ion  Envoyé  extraordinaire  , 8c 
Miniftre  plénipotentiaire  près  de  Nous  , éga- 
lement muni  de  fon  plein  pouvoir  , le  Traité 
de  Navigation  8c  de  Commerce,  dont  la  teneur 
s’enfuit  : 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  8c  SaMajcfté 
Britannique  étant  également  animées  du  defir 
non-feulement  de  confolider  la  bonne  harmo- 
nie qui  fubfifte  aéluellemenc  entr’Elles , mais 
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auffi  d‘en  étendre  les  heureux  effets  fur  leurs 
Sujets  refpecÜfs , ont  penfé  que  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  remplir  ces  objets  , confor- 
mément à larticlc  XVIH  du  Traité  de  paix 
figné  le  6 Septembre  17S5  ',  écoieht  d’adopter 
unfyftême  de  commerce  qui  eût  pour  fonde- 
ment la  réciprocité  Se  h convenance  mutuelle, 
& qui  en  faifant  cefler  Fétac  de  prohibition  & 
les  droits  prohibitifs  qui  ont  exifté  depuis  près 
d’un  fiecle  entre  les  deux  Nation^,  procurât 
de  part  & d'autre  les  avantages  les  plus  folides 
aux  prodüâions  & à Finduftrie  nationales , 
détruifit  la  contrebande  , qui  eft  auffi  nuifible 
au  revenu  public  , qu’au  commerce  légitime , 
qui  feul  mérite  d’être  protégé.  Pour  cet  effet. 
Leurs  fufdites  Majeftés  ont  nommé  pour  leurs 
Commiffaires  & Plénipotentiaires , (avoir  , le 
Roi  Très-Chrétien  , le  fieur  Jofeph  - Mathias 
Gérard  de  Rayneval  , Chevalier , Confeillef 
d’État , Chevalier  de  l’Ordre  Royal  de  Charles 
III  : Et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , le  fieur 
Guillaume  Eden  , Membre  de  fes  Confeils 
privés  dans  la  Grande-Bretagne  & en  Irlande , 
Membre  de  fon  Parlement  Britannique  , & fon 
Envoyé  extraordinaire  & Miniftre  Plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  5 
lefquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs refpeclifs  , font  convenus  des  articles  fui- 
vanS  : ■ ’ ' * • ^ 

Article  premier.  Il  a été  convenu  & accordé 


entre  lé  Séréniffiine  êc  Très-Puiffanc  Roi  Très- 
Chrétien  , & le  Séréniffime  ôc  Très  - Puiffanr 
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Roi  de  la  Grande-Bretagne , qu’il  y aie  entre 
les  Sujets  de  parc  & d’autre'  une  liberté  réci- 
proque & en  toutes  maniérés  abfolues,  de  Na- 
vigatiou  & de  Commerce  , dans  tous  & chacun 
des  Royaumes  , Etats , Provinces  & Terres  de 
lobéiflance  de  leurs  Majestés  en  Europe  pour 
toutes  6c  chacunes  forces  de  mafehandifes , dans 
les  lieux  , aux  conditions , en  la  njaniere  6c  en 
la  forme  qu’il  eft  réglé  6c  établi  dans  les  ar-^ 
ticles  fuivans. 

Art,  2,  Pour  afllirer  à l’avenir  le  Commerce 
& l’amitié  encre  les  Sujets  de  Leurfdites  Ma- 
)efl:és,  6c  afin  que  cette  bonne  correfpondance 
foie  à l’abri  de,  tout  trouble  6c  de  tou.e  inquié- 
tude , il  a été  convenu  6c  accordé  que  lî  quel- 
que jour  il  furvienc  quelque  mauvaife  intelli- 
gence, interruption  d’amitié  , ou  rupture  entre 
les  Couronnes  de  Leurs  Majeftés,ce  qu’à  Dieu 
ne  plaife,  ( laquelle  riipture  ne  fera  cenfée 
exifter  que  lors  du  rappel  ou  du  renvoi  des 
Ambaffadeurs  6c  Miniftres  refpeélifs) , les  Sujets 
des  deux  Parties  qui  demeureront  dans  les  États 
l’une  de  l’autre  auroAc  la  facilité  d’y  conti- 
nuer leur  féjour  6c  leur  négoce  , fans  qu’ils 
puiflent,  être  troublés  en  aucune  maniéré  , tant 
qu’ils  fe  comporteront  paifiblement  6c  qu’ils  ne 
fe  permettront  rien  contre  les  Loix  6c  les  Or- 
donnances 5 6c  dans  le  cas  où  leur  conduite 
les  rendroit  fufpeds  , 6c  que  les  Gouvernemens 
refpeclifs  fe  trouveroienc  obligés  de  leur  or- 
donner de  fe  retirer  , il  leur  fera  accordé  pour 
cette  fin  , .un  teime  de  douze  mois , afin  qu’ils 
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puîtent  fe  retirer  avec  leurs  effets  & leurs  fa- 
cultés, confiés  tant  aux  particuliers  quau  Pu- 
blic : bien  entendu  que  cette  faveur  ne  pourra 
être  réclamée  par  ceux  qui  fe  permettront  une 
conduite  contraire  à Tordre  public. 

• 4'rt,  3.  On  eft  auflî  convenu,  & il  a été  ar- 
rêté que  les  Sujets  & Habitans  des  Royaumes, 
Provinces  & États  de  Leurs  Majeftés  , n exer- 
ceront à Tavenir  aucuns  actes  d’hoflilité  ni  vio- 
lences les  uns  contre  les  autres  , tant  fur  mer 
que  fur  terre , fleuves,  rivières , ports  6c  rades, 
fous  quelque  nom  ou  prétexte  que  ce  foit , en 
forte  que  les  Sujets  de  parc  6c  d’autre  ne  pour- 
ront prendre  aucune  patente  , commiffion  ou 
înftruétion  pour  armemens  particuliers , 6c  faire 
la  courfe  en  mer  , ni  lettres  vulgairement  ap- 
pellées  de  repréfailles , de  quelques  Princes  ou 
États  ennemis  de  Tun  ou  de  Tautre  , ni  trou- 
bler , molefter , empêcher  ou  endommager  en 
quelque  maniéré  que  ce  Ipic , en  vertu  ou  fous 
prétexte  de  telles  patentes  , commiflîons  ou 
lettres  de  repréfailles  , les  Sujets  6c,  Habitans 
fufdits  du  Roi  Très-Chrétien,  ou  d\j  Roi  de 
la  Grande-Bretagne  , ni  faire  ces  fortes  d’ar- 
memens  , ou  de  s’en  fervir  pour  aller  en  mer? 
6c  feront  à cette  fin  , toutes  6c  quantes  fois  qu’il 
fera  requis  de  part  6c  d’autre  dans  toutes  les 
terres^  pays  6c  domaines  quels  qu’ils  foient  , 
tant  de  part  que  d’autre  , renoiivellées  6c  pu- 
bliées des  défenfes  étroites  6c  expreffes  d’ufer 
en  aucune  maniéré  de  telles  commiflîons  ou 
lettres  de  repréfailles,  fous  les  plus  grandes 
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peines  qui  puifletic  être  ordonnées  contre  les 
infraéleurs,  outre  la  reftitution  6c  la  fatisfadion 
entière  dont  ils  feront  tenus  envers  ceux  aux- 
quels ils  auront  caufé  quelque  dommage  3 àc 
ne  feront  données  à lavenir  par  Tune  des  deux 
hautes  Parties  contradantejs , au  préjudice  ôc 
au  dommage  des  Sujets  de  faucre  , aucunes 
lettres  de  repréfailles  , fi  ce  n'eft  feulement  au 
cas  de  refus  ou  de  délai  de  juftice  , lequel 
refus  ou  délai  de  juftice  ne  fera  pas  tenu  pour 
vérifié  J fi  la  requête  de  celui  qui'  demande  lef- 
dites  lettres  de' repréfailles  n’eft  communiquée 
au  Miniftre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux’,  de  la 
part  du  Prince  contre  les  Sujets  duquel  elles 
dofvenc  être  données , afin  que  dans  le  terme 
de  quatre  mois , ou  plutôt  s’il  fe  peut , il  puifle 
faire'  connoître  le  contraire  , ou  procurer  la 
jufte  fatisfaélion  qui  fera  due. 

An.  4 II  fera  libre  aux  Sujets  6c  Habitans 
des  États  refpeâifs  des  deux  Souverains  d’en- 
trer 6c  d’aller  librement  6c  fûrement  , fans  per- 
miffion  ni  fauf-conduic  général  ou  fpécial  , foie 
par  terre  ou  par  mer  , 6c  enfin  par  quelque 
chemin  que  ce  foie , dans  les  Royaumes , États , 
Provinces  , Terres  , Ifles  , Villes  , Bourgs  , 
Places  murées  ou  non  murées  , fortifiées  ou 
non  fortifiées  , Ports  6c  Domaines  de  l’un  6c 
de  l’autre  Souverain  fitués  en  Europe  , quels 
qu’ils  puifient  être  , 6c  d’en  revenir  ^ d’y  fé- 
journer  ou  d’y  pafrer,,6c  d’y  acheter  auffîêc  ac- 
quérir à leur  choix  toutes  les  chofes  nécef- 
laires  pour  leur  fubfiftance  &:  pour’leur  ufage  , 


& ils  feront  ttaités  réciproquement  avec  tout® 
forte  de  bienveillance  ôc  de  faveur,  bien  en- 
tendu néanmoins  que  dans  toutes  ces  çhofes 
ils  fe  comporteront  & fe  conduiront  confor- 
mément à ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Loix  Sf 
par  les  Ordonnances,  qu’ils  vivront ^les  unsr 
avec  les  autres  en  amis  & paifiblenænt , & qu’iU 
entretiendront , par  leur  :bonne  inteUigençe  , 
l’union  réciproque^,  ^ 

Art,  5,  Il  fera  libre  & permis  aux  Suiets  de 
Leurfdites  Majeftés  réciproquement, d’aborder 
avec  leurs  Vaifleaux  , auffi-bien  qu’avec  leurs 
marchandifes  & les  effets  dont  ils  feront  chair 
gés  J 5c  dont  le  commerce  & b tranfport  ne 
font  point  défendus  par  les  loix  de  l’ua  ou  de 
l’autre  Royaume  , & d’entrer  dans  les  terres  . 
États , villes  , ports  , lieux  6c  rivières  de  parc 
& d autre  fitués  en  Europe  , d’v  fréquenter  , 
féjourner  6c  demeurer  fans  aucune  limitation 
de  temps , même  d’y  louer  des  maifons  , ou 
de  loger  chez  d’autres  , d’acheter  ou  ils  juge-* 
ront  à propos  toutes  fortes  de  marchandifes 
permifes  , foit  de  la  première  main  , fok  du 
marchand  , 5c  en  quelque  maniéré  que  ce 
puifle  être  , foit  dans  les  places  5ç  marchés  pu- 
blics où  font  expofées  les  marchandifes  , ôC 
dans  les  foires , foit  dans  tout  autre  endroit  où 
ces  marchandifes  fe  fabriquent  ou  fe  vendent  : 
Il  leur  fera  aufG  permis  de.  ferrer  6c  de  garder 
dans  leurs  magafins  ou  entrepôts  les  marchan- 
difes apportées  d’ailleurs , 5c  de  lesexpofer  en-» 
foite  en  vente , fans.êire  obligés  en  aucune  façon 


âe  porter  leurs  marchandifes  fufdites  dans  les 
marchés  & dans  les  foires , fi  ce  n eft  de  leur 
bon  gré  6c  de  leur  bonne  volonté  5 6c  ne  pour- 
ront lefdks  Sujets^  pour  raifon  de  la  liberté  de 
commerce  ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce 
foit,  être  chargés  d'aucun  impôt  ou  droits,  à 
Texception  de  ceux  qui  devront  être  payés  pour 
leurs  Navires  ou  pour  leurs  marchandifes , con- 
formément à ce  qui  eft  réglé  par  le  préfent 
Traité,  ou  de  ce  qui  fera  payé  par  les  propres 
Sujets  des  deux  Parties  contraftantes  5 il  leur 
fera  aulG  permis  de  fortir  de  lun  6c  Tautre 
Royaume  , quand  ils  le  voudront , 6c  d'aller  où 
ils  le  jugeront  à propos  par  terre  ou  par  mer, 
par  les  rivières  6c  eaux  douces , 6c  auffî  ils  pour*- 
ront  amener  leurs  femmes , enfans , domefti- 
ques  , auflî-bien  que  leurs  marchandifes , fa- 
cultés , biens  6c  effets  achetés  ou  apportés , 
après  avoir  payé  les  droits  accoutumés , non- 
obftant  toute  loi  ,>  privilège  , conceflion  , im-^ 
inunités  ou  coutumes  à ce  contraires , en  façon 
quelconque  5 6c  quant  à ce  qui  concerne  la 
Religion  , les  Sujets  des  deux  Couronnes  joui- 
ront d'une  entière  liberté  5 ils  ne  pourront  être 
contraints  d'affiftèr  aux  Offices  divins,  foit  dans 
les  Églifes  ou  ailleurs,  mais  au  contraire  il  leur 
fera  permis  fans  aucun  empêchement  de  faire 
en  particulier  dans  leur  propre  maifon  les  exer- 
cices de  leur  Religion  fuivant  leur  ufage.  On 
nç  refufera  point  de  part  ni  d’autre  la,  per- 
miffion  d'enterrer  dans  des  lieux  convenables 
qui'  feront  défignés  à cet  effet , les  corps  des 
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Sujets  de  Ttiii  & de  lautre  Royaume  ^ décédés 
dans  rétendue  de  la  domination  de  lautre 3 ôc 
il  ne  fera  apporté  aucun  trouble  à la  fépulture 
des  morts.  Les  Loix  ôc  lés  Statuts  de  run*& 
de  l’autre  Royaume  demeureront  dans  leur 
force  Sc  vigueur , & feront  exaétement  exécu- 
tés , foit  que  ces  Loix  & Statuts  regardent  le 
Commerce  & la  Navigation  , ou  qu’ils  concer- 
nent quelques  autres  droits , à la  réferve  feu- 
lement des  = cas  auxquels  il  ell  dérogé  par  les 
articles  du  préfent  Traité. 

An.  6.  Pour  fixc^*  d’une  maniéré  invariable 
le  pied  fur  lequel  le  commerce  fera  établi  entre 
les  deux  Nations,  lès  deux  hautes  Parties  con- 
traélantes  ont  jugé  à propos  de  régler  les  droits 
fur  certaines  denrées  6c  marchandifes.  Elles 
font  convenues  en  conféquence  du  tarif  fui- 
vantj  fçavoir  : i°..Les  vins  de  France  importés 
en  droiture  de  France  dans  la  Grande-  Bretagne, 
ne  payeront  dans  aucun  cas,  pas  de  plus  gros 
‘droits  que  ceux  que  payent  préfentement  les 
vins  de  Portugal. 

Les  vins  de  France  importés  direâement  dè 
France  en  Irlande  , ne  payeront  point  de  plus 
gros  droits  que  ceux  qu’ils  payent  aciuellement. 

2^.  Les  Vinaigres  de  France , au  lieu  de  6 H* 
5 shillings  3 fous  ôc  12  vingtièmes  de  fous  iler- 
ling  par  tonneau  qu’ils  payent  à préfent,  ne 
payeront  à l’avenir  , dans  la  Grande-Bretagne, 
pas  de  plus  gros  droits  que  32  liv.  18  shillings 
10  fous  ôc  16  vingtièmes  de  fous  fterling  par 
tonneau. 


\ 


3®.  Les  eaux-de-vie  de  France  , au  lieu  de 
9 shillings , 6 fous  1 2 vingtièmes  de  fous  lier- 
ling,  ne' payeront  à l’avenir  dans  la  Grande- 
Bretagne  ,‘que  7 shillings  fterling  par  gallon  > 
faifanc  4 quartes  mèfure  d’Ænglcterre. 

4®.  Les  huiles  d’olive  venant  diredemenc 
^ de  France,  ne  payeront  pas  à l’avenir  un  plus 
fore  droit  que  payent  aduellemenc  celles  des 
Nations  les  plus  favorifées. 

5^.  La  bîere  payera  mutuellement  un  droit 
de  30  pour  cent  de  la  valeur. 

6°.  On  claflera  les  droits  fur  la  quincaillerie 
& la  tabletterie,  (en  Anglais  hard,- ware  ^ 
catlery ^ cabine-'ware  and  turnery)  5c  tous  les 
ouvrages  gros  & menus,  de  fer,  d’acier,  de 
cuivre  & d’airain  , 6c  le  plus  haut  droit  ne  paf- 
fera  pas  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

7®.  Les  cotons  de  toutes  efpeces , fabriqués 
dans  les  Etats  des  deux  Souverains  en  Eu- 
rope, ainfi  que  les  lainages,  tant  tricotés  que 
tiflus , y compris  la  bonneterie , ( en  Anglais 
hojlcrie payeront.de  part  5c  d’autre  un  droit 
d’entrée  de  12  pour  cent  de  la  valeur.  On 
excepte  tous  les  ouvrages  de  coton  5c  de  laine 
mêlés  de  foie  , lefquels  demeureront  prohibés 
de  part  5c  d’antre. 

8®.  Les  toiles  de  batifte  5c  linons , ( en  An- 
glais cambrichs  and  lawns^  ) payeront  de  part 
5c  d’autre  un  droit  d’entrée  de  5 shillings , 
ou  6 liv.  tournois  par  demi-piece  de  7 crois 
quarts  verges  d’Angleterre  ) 5c  les  toiles 

de  lin  6c  de  chanvre  fabriquées  dans  l'es  Etats 
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(Jes  (Jeux  Souyeraîtis  en  Europe , ne  payeront 
point  de  plus  forts  droits , tant  en  France  que 
dans  la  Grande-Bretagne  , que  les  toiles  fabri- 
quées en  Hollande  & en  Flandre  importées 
dans  la  Grande-Bretagne,  payent aâuellement^ 

Et  l'es  toiles  de  lin  àc  de  chanvre  fabriquées 
en  France  6c  en  Irlande , ne  payeront  mutuelle- 
ment point  de  plus  forts  droits  que  les  toiles 
fabriquées  en  Hollande,  importées  en  Irlande, 
payent  à préfent. 

9°,  La  fellerie  payera  mutuellement  un  droit 
d’entrée  de  1 5 pour  cent  de  la  valeur. 

10®.  Les  gazes  de  toutes  efpeces  payeront 
mutuellement  dix  pour  cent  de  la  valeur. 

II?.  Les  modes  compofées  de  mouffelines, 
linons , batiftes , gazes  de  toutes  efpeces  , ( en 
Anglais  milinery,  ) 6c  de  tons  les  autres  articles 
admis  par  le  préfent  tarif , payeront  mutuelle- 
ment un  droit  de  12  pour  cent  de  la  valeur  , 
6c  s’il  y entre  des  articles  non  énoncés  audit 
Tarif,  ils  ne  payeront  pas  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  payent  pour  les  mêmes  articles 
les  Nations  les  plus  favorifées. 

12°.  La  porcelaine,  la  faïance  6c  la  poterie 
payeront  mutuellement  12  pour  cent  de  la, 
valeur.  * 

1 5^  Les  glaces  6c  la  verrerie  feront  admifes 
de  part  61  a autre  moyennant  un  droit  de.  12 
pour  cent  de  la  valeur. 

Sa  Majefté  Britannique  fe  réferve  la  faculté 
de  conjpenfcr  par  des  droits  additionnels  fur 
les  mar^handifes  ci-deflaus  énoncées , les  droits 


întérieursacbuellemenc  impofés  fur  les  Manufac-^ 
turcs  ou  ceux  d entrée  qui. font  levés  fur  les 
niatieres  premières  5 fçavoir , fur  les  toiles  de 
toutes  efpeces , ceintes  ou  peintes , fur  la  biere , 
fur  la  verrerie  , fur  les  glaces  & fur  les  fers. 

Et  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  fe  réferve 
aûflî  la  faculté  d en  ufer  de  même  à legard 
des  marchandifes  fuivantes 3 fçavoir,  fur  les 
cotons , for  les  fers  ô:  fur  la  biere.  ^ 

Pour  d’autant  mieux  alTurer  la  perception 
exacle  des  droits  énoncés  audit  Tarif,  payables 
fur  la  Valeur,  Elles  conviendront  entr’Elles 
non-feulement  de  la  forme  des  déclarations , 
mais  auffi  des  moyens  propres  à prévenir  la 
fr^de  fur.  la  véritable  valeur  defdites  denrées 
& marchandifes. 

Et  s’il  fe  trouve  par  la  fuite  qu’il  s’efl:  glifle 
dans  le  Tarif  ci-deflus  , des  erreurs  contraires 
_aux  principes  qui  lui  ont  fervi  de  bafe  3 les 
deux  Souverains  s’entendront  de  bonne  foi 
pour  les  redrefier. 

Art.  y.  Les  droits  énoncés  ci-defflis  ne  pour- 
ront être  changés  que  d’un  commun  accord, 
'&  les  marchandifes  qui  n’y  font  pas  énoncées  , 
acquitteront  dans  les  Etats  des  deux  Souve- 
rains les  droits  d’entrée  &:  de  fortie  dûs  dans 
chacun  defdits  Etats  par  les  Nations  Euro- 
péennes les  plus  favorifées  à la  date  du  préfenc 
Traité  3 & les  Navires  appartenans  aux  Sujets 
defdits  Etats  auront  auffi  dans  l’un  & dans  l’an- 
*tre  tous  les  privilèges  avantages  accordés 
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à.  ceux  des  Nations  Européennes  les  plus  fa- 
vorifées. 

Et  riatencion  des  deux  hautes  Parties  con- 
trariantes étant  que  leurs  Sujets  refpeélifs  foient 
les  uns  chez  les  autres  fur  un  pied  aulG  avan- 
tageux que  ceux  des  autres  Nations  Européen- 
, nés,  Elles  conviennent  que  dans  le  cas  où. 
Elles  accorderoient  dans  la  fuite  de  nouveaux 
avantages  de  navigation  & de  commerce  à qnel- 
qu  autre  Nation  Européenne  , Elles  y feront 
participer  mutuellement  leurfdits  Sujets  , fans 
préjudice  toutefois  des  avantages  qifElIes  fc 
réfervent  5 fçavoir , la  France  en  faveur  de 
l’Efpagne  , en  conféquence  de  Tarticle  XXIV 
du  pacte  de  famille  figné  le  10  Mai  17615  & 
TAngleterre , félon  ce  qu’elle  a pratiqué  en 
conformité  & en  conféquence  de  la  conven- 
tion de  1703  , fignée  entre  l’Angleterre  & le 
Portugal. 

Et  afin  que  chacun  puifle  fçavoir  certaine- 
ment en  quoi  confident  les  fufdits  impôts , 
douanes  &c  droits  d’entrée  & de  fortie , quels 
qu’ils  foient , on  eft  convenu  qu’il  y aura  dans 
les  lieux  publics , tant  à Rouen  k dans  les  autres 
, villes  marchandes  de  France  , qu’à  Londres  ôc 
dans  les  autres  villes  marchandes  de  l’obéif- 
fance  du  Roi  de  la  Grande  - Bretagne  , des 
Tarifs  qui  indiquent  les  impôts  , douanes  & 
droits  accoutumés  , afin  que  l’on  y puifle  avoir 
recours  toutes  les  fois  qu’il  s’élèvera  quelque 
différend  à l’occafion’de  ces  impôts,  douanes 
6c  droits,  qui  ne  pourront  fe  lever  que  confor- 
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mément  à ce  qui  fera  clairement  expliqué  dans 
les  fufdits  tarifs  àc  félon  leur  fens  naturel  > & C\ 
quelqu’ Officier  ou  quelqu’un  en  fon  nom  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie , exige  ôc  reçoit  ' 
publiquement  ou  en  particulier , diredemenc 
ouindiredement , d’un  Marchand  ou  d’un  autre 
aucune  fomme  d’argent  ou  quelqu’autre  chofe  , 
quç  ce  foit , à raifon  de  droit  dû,  d’impôt,  de 
vifites  ou  de  compenfation , même  fous  le  nom 
de  don  fait  volontairement,  ou  fous  quelqu’autre 
prétexte  que  ce  foit  , au  - delà  ou  autrement 
qu’il  n’eft  marqué  ci*defius,  en  ce  cas,  fi  ledit 
Officier  ou  fon  Subftitut  étant  aceufé  devant 
le  Juge  compétent  du  lieu  où  la  faute  a été 
commife , s’en  trouve  convaincu  , il  donnera 
une  fatisfadion  entière  à la  partie  léfée  , 6c  il 
fera  même  puni  de  la  peine  due  6c  preferite 
par  les  Loix.  , 

* Art.  8.  A l’avenir  aucune  des  marchandifes 
exportéesrefpedivement  des  pays  de  l’obéifiance 
de  Leurs  Majeftés , ne  feront  affujetties  à la 
vifite  ou  à la  confifeation  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  de  fraude  ou  de  défeduofité 
dans  la  fabrique  ou  travail,  ou  pour  quelque  © 
défaut  que  ce  foit.  On  laiflera  une  entière 
liberté  au  vendeur  6c  à l’acheteur  de  ftipuler  6c 
d’en  faire  le  prix  , ainfi  qu’ils  le  trouveront 
à propos,  nonobftant  toutes  Loix  , Statuts, 

Edits,  Arrêts , privilèges, conceffions  6c  ufages. 

Art,  9.  Comme^il  y a plufieurs  genres  de 
marchandifes  de  celles  qui  feront  apportées  ou 
importées  en  France  par  les  Sujets  de  la  Grande- 


Bretagne  J qui  fotit  enfermés  dansdcis  tonneaux*, 
dans  des  caiflVs  ou  dans  des  emballages,  dont 
les  droits  fe  payent  au  poids , on  eft  convenu 
qu’en  ce  cas,  lefdits  droits  feront  feulement 
exigés  par  proportjon  au  poids  efFeélif  de  la 
marchandife  , & qu’on  fera  une  diminution  dil 
ppids  des  tonneaux , des  caifles  6c  emballages , 
de  la  même,  maniéré  qu’il  a été  pratiqua  8c 
qu’il’  fe  pratique  aâuéllément  en  Angleterre. 

Z O,  Il  eft  encore  convenu  que  fi  quel- 
que inadvertance  ou  faute  avoit  été  commîfé 
par  quelque  Maître  de  Navire , l’Incerprete , lè 
Procureur  ou  autre  chargé  de  fes  affaires , en 
faifant  la  déclaration  de  fa  cargaifori , lé  Navire 
pour  cela  ni  fa  cargaifou  ne  ferpnt  point  fujèti 
à confifcation  j il  fera*  même  loifible  au  pro- 
priétaire des  effets  qui  auront  été  omis  dans  là 
lifte  ou  déclaration  fournie  par  le  Maître  dû 
Navire  , en  payant  les  droits  en  ufag‘e  fuivant 
la  pancarte  , de  les  retirer  , pourvu  toutefois 
qu’il  n’y  ait  pas  une  apparence  manifefte  dé 
fraude  3 6c  pour  caufe  de  cette  omiffion  , les 
Marchands  ni  les  Maîtres  de  Navires  ni  les 
marchandifes,  ne  pourronrêtre  fujets  à aucune 
peine , pourvu  que  les  effets  omis  dans  la  dé- 
claration , n’aient  pas  encore  éié  mis  à terre 
avant  d’avoir  fait  ladite  déclaration. 

zz.  Dans  le  cas  où  l’une  des  deux 
hautes  Parties  contradantes  jugera  à propos 
d’établir  des  prohibitions  ou  d’augmenter  les 
droits  à l’entrée  fur  quelque  denrée  ou  mar- 
chandife du  crû  ou  ^e  la  manufadure  de  l’au- 


tre,  non  énôncée  dans  îe  Tarifa  ces  prohibi- 
rions  ou.  augmentations  feront  générales,  & 
comprendront  les  mêmes  denrées  ou  marchandi- 
fes  des  autres  Nations  Européennes  les  plus  favo-, 
rifées , auflî  - bien  que  celles  de  Tun  ou  l’autre 
Etat  5 Ôc  dans  le  cas  où  l’une  des  deux  Parties 
contraélantes  accordera  foit  la  fuppreflîon  des 
prohibitions,  foit  une  diminution  des  droits  en 
faveur  d’une  autre  Nation  Européenne  fur 
quelque  denrée  ou  marchandife  de  fon  crû  ou 
manufadure  , foie  à l’entrée,  foit  à la  fortie, 
ces  fuppreflîons  ou  diminutions  feront  com-^ 
munes.  aux  Sujets  de  l’autre  Partie,  à condition 
que  celle-ci  accordera  aux  Sujets  de  l’autre,  l’en-^ 
trée  6c  la  fortie  des  mêmes  denrées  6c  mar- 
chandifes  fous  les  mêmes  droits , exceptant 
toujours  les  cas  réfervés  dans  l’article  y du 
préfent  Traité. 

Art.  12.  Et  d’autant  qu’il  s’efl:  autrefois  éta* 
bli  un  ufage  , lequel  n’efl:  autorifé  par  aucune 
loi,  dans  quelques  lieux  de  France  6c  de  la 
Grande-Bretagne  , fuivant  lequel  les  Français 
ont  payé  en  Angleterre  une  efpece  de  capi- 
tation nommée  en  langue  du  pays  headmoney , 
6c  les  Anglais  le  même  droit  en  France  fous 
le  ^argent  du  chef  ^\{  eft  convenu  que 
cet  impôt  nes’exigera plus.de  part  nid’autre  , ni 
fous  rancien  nom , ni  fous  quelqu’aiure  nom 
que  ce  puifTe  être. 

Art.  Si  l’une  des  hautes  Parties  contrac- 
tantes a accordé  ou  accorde  des  primes  ) en-^ 
Anglois  bountU^)  pour  encourager  l’exportation 


des  ârticles  du  crû  du  fol  ou  du  produit  des  mâtlilî 
faclures  nationales  , il  fera  permis  à laucre 
d ajouter  aux  droits  déjà  impofés  en  vertu  du 
préfeuL  Traité , fur  lefdites  denrées  & marchan- 
difes  importées  dans  fes  Etats, un  droit  d’entrée 
équivalent  à ladite  prime  : bien  en  tendu  que  cette 
ftipulation  ne  s’étendra  pas  fur  la  reftitution  des 
droits  & impôts ( en  Anglais  drawback)  laquelle 
a lieu  en  cas  d’exportation. 

Art.  Les  avantages  accordés  parle  pré- 
fent  Traité  aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique, auront  leur  effet  en  tant  qu’ils  concer- 
nent leRoyaumede  la  Grande-Bretagne , auffi- 
tôt  que  des  loix  y feront  paflees  pour  affurer 
aux  Sujets  de  Sa  Majellé  Très-Chrétienne  la 
jouiflance  réciproque  des  avantages  qui  leur 
font  a^ccordéspar  le  préfent  Traitésôc  les  avan- 
tages accordés  par  tous  ces  articles , excepté  le 
tarif auront  leur  effet  pour  ce  qui  concerne 
le  Royaume  d’Irlande  , auffi-tôc  que  des  loix  y 
feront  paffées  pour  affurer  aux  Sujets  de  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  la  jouiffance  réci- 
proque des  avantages  qui  leur  font  accordés 
par  ce  Traité  5 & pareillement  les  avantages 
accordés  par  le  tarif  auront  leur  effet  en  tant 
qu’il  concernent  ledit  Royaume  , auflî-tôt  que 
^es  loix  y feront  paflees  pour  donner  effet  audit 
tarif. 

Art.  i5.  Il  a été  convenu  que  les  Navires 
appartenans  à des  Sujets  de  Sa  Majefté  Britan- 
nique, venant  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  des  ports  de  la  Grande-Bretagne, 

d’Irlande , 


inHande,  ou  de  quelqu’autrè  port  étranger  ^ne 
payeront  point  le  droit  de  fret  ni  aucun  autre 
droit  femblable  5 pareillement  les  Navires  Fran- 
çais feront  exempts  daqs  les  États  de  Sa  Ma- 
jellé  Britannique  du  droit  de  cinq  shillings  6u 
de  tout  autre  droit  ou  charge  femblable. 

Art.  t6.  Il  ne  fera  pas  permis  aux  Arma- 
teurs étrangers  qui  ne  feront  pas  Sujets  de  Tun 
ou  de  l’autre  Couronne  , & qui  auront  com- 
miffion  de  quelqu!autre  Prince  ou  Etat  ennemi 
de  l’un  ou  de  l’autfe , d’armer  leurs  Vaiflea'ux 
dans  les  ports  de  Tuii  & de  l’autre  defdits  deux 
Royaumes,  d’y  vendre  ce  qu’ils  auront  pris  ou 
de  changer  en  quelque  maniéré  que  ce  foit , 
ni  d’acheter  même  d’autres  vivres  que  ceux 
qui  leur  feront  néceflaires  pour  parvenir  au 
poit  le  plus  prochain  du  Prince  dont  ils  au- 
ront obtenu  des  commiflîons. 

Art.  tj.  Lorfqu’il  arrivera  quelque  différend 
entre  un  Capitaine  de  Navire  & fes  Matelots 
dans  les  ports  de  l’un  ou  de  l’autre  Royaume , 
pourraifon  de  falaires  dûs  auxdits  Matelots, ou 
pour  quelqu’autre  caufe  civile  que  ce  foit , le 
Magiftrat  du  lieu  exigera  feulement  du  défen- 
deur de  donner  au  demandeur  fa  déclaration 
par  écrit,  atteftée  par  leMagirtrat,  par  laquelle 
il  promettra  de  répondre  dans  fa  patrie  fur  l’af- 
faire dont  il  s’agira  par  devant  un  Juge  com- 
pétent, au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  pas  per- 
mis aux  Matelots  d’abandonner  le  Vaiffeau  ni 
d’apporter  quelque  empêchement  au  Capitaine 
du  Navire  dans  la  continuation  de  fon  voyage. 
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Il  fera  au/G  permis  aux  Marchands  de  Tun  ou 
de  lautre  Royaume  de  tenir  dans  les  lieux  de 
leur  domicile  ou  par-tout  ailleurs  où  bon  leur 
femblera , des  livres  de  compte  & de  com- 
merce, & d’entretenir  auflî  correfpondance  de 
lettres  dans  la  langue  ou  dans  l’idiome  qu’ils 
jugeront  à propos  , fans  qu’on  puifle  les  inquié- 
ter ni  les  rechercher  en  aucune  maniéré  pour 
ce  fujet  5 & s’il  leur  étoitnéceflaire,  pour  termi- 
ner quelque  procès  ou  différend , de  produire 
leurs  livres  de  compte , en  ce  cas  ils  feront 
obligés  de  les  apporter  en  entier  en  juflice , 
fans  toutefois  qu’il  foit  permis  au  Juge  de  pren- 
dre connoilfance  dans  lefdits  livres  , d’autres 
articles  que  de  ceux  feulement  qui  regarderont 
laffaire  dont  il  s’agit,  ou  qui  feront néceflaires 
pour  établir  la  foi  de  ces  livres  5 & il  ne  fera  pas 
permis  de  les  enlever  des  mains  de  leurs  pro- 
priétaires, ni  de  les  retenir  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , excepté  feulement  dans  le 
cas  de  banqueroute.  Les.  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  de 
papier  timbré  pour  leurs  livres,  leurs  lettres  Sc 
les  autres  pièces  qui  regarderont  le  commerce , 
a la  réferve  de  leur  journal,  qui , pour  faire  foi 
en  juftice , devra  être  cotté  & paraphé  gratis 
par  le  Juge , conformément  aux  loix  établies  en 
France , qui  y affujettiffeot  tous  les  Marchands. 

An,  z.5.,Il  a été  ftatué  de  plus  & Ton  eft 
convenu  qu’il  foit  entieremenr  libre  à tous  les. 
Marchands , Capitaines  de  Vaiffeaux  & autres 
Sujets  du  Rni  de  la  Grande-Bretagne  dans  tous 
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les  Etats  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  en 
Europe,  de  traiter  leurs  affaires  par  eux-mêmes 
ou  d’en  charger  qui  bon  leur  femblera,  & ils  ne 
feront  tenus  de  le  fervir  daucun  Interprété  ou 
Faêteur,  ni  de  leur  payer  aucun  falaire  , (î  ce 
n*eft  qu'ils  veulent  s’en  fervir.  En  outre  les 
Maîtres  des  Vaiflêauxne  feront  point  tenus  de  fe 
fervir  pour  charger  ou  décharger  leurs  Navires, 
de  perfonnes  établies  a cet  effet  par  l’autorité 
publique  i foit  à Bordeaux,  foit  aillenrsj  mais 
il  leur  fera  entièrement  libre  de  charger  ou  dé- 
charger leurs  Vaiffeaux  par  eux-mêmes,  ou  de 
fe  fervir  de  ceux  qu’il  leur  plaira  pour  les  charger 
ou  les  décharger,  fans  payer  aucun  falaire  à 
quelqu’autre  perfonne  que  ce  puiffe  être.  Ils  ne 
feront  point  tenus  auffi  de  décharger  dans  les 
Navires  d’autrui  on  de  recevoir  dans  les  leurs 
quelques  marchandifes  que  ce  foit,  ni  d’at- 
tendre leur  chargement  plus  long-temps  qu’ils 
le  jugeront  à propos.  Et  tous  les' Sujets  du  Roi 
très-Chrétien  jouiront  pareillement  & feront  en 
pofTeffîon  des  mêmes  privilèges  & libertés  dans 
tous  les  Etats  de  Sa  Majefté  Britannique  en 
Europe.  * 

Art,  On  ne  pourra  obliger  les  Vaiffeaux 
chargés  des  deux  Parties  paffant  fur  les  côtes 
l’une  de  l’autre , & que  la  tempête  aura  obli- 
gésde  relâcher  dans  les  rades  ou  ports,  ou  qui  y 
auront  pris  terre  de  quelqu*aucre  maniéré  que 
ce  foie,  d’y  décharger  leurs  mdrchandifes  en 
tout  ou  en  partie , ou  de  payer  quelques  droits , â 
moins  qu’ils  ne  les  y déchargent  de  leur  bon 


gré , & qu*ils  n’en  vendent  quelque  pàrtie.  II  fera 
cependant  libre  , après  en  avoir  obtenu  la  per^ 
miflîon  de  ceux  qui  ont  la  direaion  des  affaires 
maritimes  , de  décharger  ou  de  vendre  une 
petite  partie  du  chargemenr,  feulement  pour 
acheter  les  vivres  ou  les  çhofes  néceflaires  pour 
le  radoub  du  Vaiffeau,  & dans  ce  cas  on  ne 
pourra  exiger  de  droits  pour  tout  le  charge- 
ment , mais  feulement  pour  la  petite  partie 
qui  aura  été  déchargée  ou  vendue, 

Art.  20.  Il  fera  permis  à tous  les  Sujets  du  Roi 
Très-Chrétien  6c  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
de  naviger  avec  les  Vaiffeaux  en  toute  fureté 
en  liberté,  6c  fans  diftindion  de  ceux  à qui  les 
marchandifes  de  leurs  chargemens  appartien- 
dront de  quelque  port  que  ce  foit  dans  les 
lieux  qui  font  déjà  , ou  qui  feront  ci-après  en 
guerre  avec  le  Roi  Très-Chrétien , ou  avec  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Il  fera  auffi  permis 
auxdits  Sujets  de  naviger  6c  de  négocier  avec 
leurs  Vaiffeaux  6c  marchandifes  avec  la  même 
liberté  6c  fureté  des  lieux,  ports  6c  endroits 
appartenans  aux  ennemis  dçs  deux  Parties  ou 
de  Tune  d’Elles,  fans  être  aucunement  inquié- 
tés ni  troublés,  6c  d’aller  directement,  non- 
feulement  defdits  lieux  ennemis  à un  lieu  neu- 
tre , mais  encore  d’un  lieu  ennemi  à un  autre 
lieu  ennemi  > foit  qu’ils  foientfous  la  jurifdidion 
d’un  même  ou  de  différens  Princes.  Et  comme 
il  a été  ftipulé  par  rapport  aux  Navires  6c  aux 
marchandifes  , 6c  que  l’on  regardera  comme 
libre  tout  ce  qui  fera  trouvé  ïur  les  Vaiffeux 


appartenans  aux’Sujecs  de  run  & de  Fautre 
Royaume,  quoique  tout  le  chargement,  ou  une 
partie  de  ce  même  ch  ;rgement  appartienne  aux 
ennemis  de  Leurs  Majeftés , à l’exception  ce- 
pendant des  marchandifes  de  contrebande , lef- 
quelles  étant  interceptées , il  fera  procédé  con- 
formément à l’efprit  des  articles  fuivans  5 de 
même  il  a été  convenu  que  cette  même  liberté 
doit  s’étendre  auflî  aux  perfonnesqui  navigenc 
fur  un  Vaiffeau  libre  , de  maniéré  que  , quoi- 
qu’elles foient  ennemies  des  deux  Parties  3 ou 
de  l’nne  d’Elles , elles  ne  feront  point  tirées 
du  Vaiffeau  libre , fi  ce  n’efl:  que  ce  fuffenc  des 
gens  de  guerre  aétuellement  au  fervice  defdits 
ennemis  , & fe  tranfportant  pour  être  employés 
comme  militaires  dans  leurs  Flottes  ou  dans 
leurs  Armées. 

An,  21.  Cetre  liberté  de  navigation  & de 
commerce  s’étendra  à toute  forte  de  marchan- 
difes , à la  réferve  feulement  de  celles  qui  fe- 
ront exprimées  dans  l’article  fuivant,  & défi- 
gnées  fous  le  nom  de  marchandifes  de  con- 
trebande. 

Art,  22.  On  comprendra  fous  ce  nom  de 
marchandife  de  contrebande  ou  défendues  , 
les  armes,  canons,  arquebufes , mortiers,  pé- 
tards , bombes,  grenades  , fauciffës,  cercles 
poiffés,  affûts , fourchettes , bandoulières,  pou- 
dre à canon  , mèches,  falpêtrC',  balles,  piques , 
épées , morions , cafques  , cuiraffes , hallebardes, 
javelines , fourreaux  de  piftolets , baudriers , che- 
vaux avec  leurs  harnois , 6c  tous  autres  fem- 


blables  genres  d armes  & d’inftrumensdegucrrt 
fervanc  à Tufage  des  Troupes. 

Art,  2^.  On  ne  metcra  point  au  nombre  des 
marcharidifes  défendues  celles  qui  fuivent  $ 
favoir  toutes  fortes  de  draps  ôc  tous  autres  oUî* 
vrages  de  manufafture  de  laine  , de  lin, de  foie, 
de  coton  ôc  de  toute  autre  matière  i tous  genres 
d'habillemens  avec  les  chofes*qui  fervent  ordi- 
nairement à les  faire  5 or  , argent  monnoyé  ÔC 
non  monnoyé , étaim  , fer  , plomb  ^ cuivre  , 
laiton  , charbon  à fourneau , blé  , orge , ôc 
toute  autre  forte  de  grains  & de  légumes , le 
tabac , toutes  fortes  d’aromates , chairs  falées  ôC 
fumées,  êc  poifions  falés , fromages  & beurre,’ 
biere,  huile,  vins,  fucre , toutes  fortes  de  fels 
& de  provifions  , fervaot  à la  nourriture  & à la 
fubûftance  des  hommes  j tous  genres  de  coton  , 
cordages  , cables,  voiles  , toile  propre  à faire 
des  voiles,  chanvre  , fuif,  goudron , brai  &:  réfinej 
ancres  & partie  d’ancres,  quelles  qu’elles puiflenc 
être 5 mâts  de  Navires,  planches,  madriers', 
poutres  de  toutes  fortes  d’arbres , & de  toutes 
les  autres  chofes  néceflaires  pour  conftruire  ou 
pour  radouber  les  Vaiffeaux.  On  ne  regardera 
pas  non  plus  comme  marchandifes  de  contre- 
bande, celles  qui  n’aur.ont'pris  la  formé  de  quel- 
qii’inftrument  ou  attirail  fervant  à l’ufage  de  la 
guerre  fur  terre  ou  fur  mer , encore  moins  cel- 
les qui  font  préparées  ou  travaillées  pour  tout 
autre  ufage.  Toutes  ces  chofes  feront  cenfées 
marchandifes  non  défendues , de  même  que 
toutes  celles  qui  ne  font  pas  comprifes  , & fpé- 


craféîîleht  défignées  dans  Tarticle  precedent , 
en  force  qu’elles  pourront  être  librement  tranf- 
porcées  par  les  Sujets  des  deux  Royaumes , 
mêrijc  dans  les  lieux  ennemis  : excepté  feule- 
ment dans  des  places  aflîégées  , bloquées  & 
inverties. 

Art.  24.  Mais  pour  éviter  & prévenir  la’ 
difeorde  & toutes  (ortes  d’inimitié  de  part  ôc» 
d’autre,  il  a été  convenu  qu’en  cas  que  l’une 
des  deux  Parties  fe^trouvât  engagée  en  guerre, 
les  Vaifleaux  & les  Bâtimens  appartenans  aux' 
Sujets  de  l’autre  Partie  , devront  être  munis  de 
lettres  de  mer  qui  contiendront  le  nom , la  pro- 
priété 6c  la  grandeur  du  Vaiffeau , de  même 
que  le  nom  6c  le  lieu  de  l’habitation  du  maître 
ou  du  Capitaine  de  ce  Vaiffeau  > en  forte  qu’il 
paroiffe  que  ce  Vai/Teau  appartient  véritable- 
ment 6c  réellement  aux  Sujets  de  l’une  ou  de 
l’autre  Patrie  : Et  ces  lettres  de  mer  , feronc 
accordées  6c  conçues  dans  la  forme  annexée 
au  préfent  Traité.  Elles  feront  auflî  renouvel-^ 
lées  chaque  année  , s’il  arrive  que  le  vaiffeau 
revienne  dans  le  cours  de  l’an.  Il  a été  auflî  con- 
venu que  ces  fortes  de  Vaifleaux  chargés  ne 
devront  pas  être  feulement  munis  des  lettres 
de  mer  ci-deffus  mentionnées , mais  encore  des 
certificats  contenant  le^  efpeces  de  la  charge, 
le  lieu  d’où  le  Vaiffeau  ert  parti,  6c  celui  de 
fa  dertination  , afin  que  l’on  puiffe  connoître 
s’il  ne  porte  aucune  des  rnarchandifes  défen- 
dues, ou  de  conirebande  fpécifiées  dans  l’ar- 
licie  22  de  ce  Traité.  .Lefquels  certificats  feronc 
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expédiés  par  les  OfEciers  da  lieu  d*où  le  Vaîf-) 
feau  fortira  félon  la  coutume.  Il  fera  libre  auffi, 
fi  on  le  defire , 6c  fi  on  le  juge  à [)ropos , d’ex- 
primer dans  lefdites  lettres  à qui  appartiennent 
les  marchandifeSé 

Art.  2.5.  Les  Vaiffeaux  des  Sujets  & Ha- 
bicans  des  Royaumes  refpeftifs , arrivant  fur 
quelque  côte  de  Tun  ou  de  Tautre^  fans  cepen- 
dant vouloir  entrer  dans  le  port , ou  y étant 
entrés  , ôc  ne  voulant  point  débarquer  ou  rom- 
pre leurs  charges,  ne  feront  point  obligés  de 
rendre  compte  de  leurs  chargemens  j qu’au 
cas  qu’il  y eût  des  indices  certains  qui  les  ren- 
diflent  fulpeéls  de  porter  aux  ennemis  de  l’une 
des  deux  Hautes  Parties  contraélantes  , des 
marchandifes  défendues,  appllées  de  contre- 
bande. 

Art.  26.  Si  les  Vaifleaux  defdits  Sujets 
ou  Habitans  des  États  refpeélifs  de  leurs  Séré- 
niffimes-Majeftés , étoient  rencontrés,  faifanc 
route  fur  les  côtes  ou  en  pleine  mer,  par  quel- 
que Vaiiïeau  de  guerre  de  leurs  Séréniffimes 
Majeftés  ou  par  ^quelques  Vaiiïeaux  armés  par 
des  particuliers , lefdits  Vaifleaux  de  guerre  ou 
Armateurs  particuliers,  pour  éviter  tout  défor- 
dre  , demeureront  hors  de  la  portée  du  canon , 
ôc  pourront  envoyer  leurs  Chaloupes  au  bord 
du  Vaifleau  marchand  qu’ils  auront  rencon^ 
tré  ôc  y entrer  feulement  au  nombre  de  deux  ou 
trois  hommes  à qui  feront  montrées  , par  le 
Maître  ou  Capitaine  de  ce  Vaifleau  ou  Bâti- 
jnent^  les  lettres  de  mer  qui  contiennent  la 

preuve 


I^rèuve  cîè  la  propriété  du  Vaifleau , & conçues 
dans  la  forme  annexée  au  préfenc  Traité  5 ôc 
il  fera  libre  au  Vaifleau  qui  les  aura  motlrrées 
de  pourfuivre  fa  route  ^ fans  qu’il  fok  permis 
de  le  molefter,  & vificer  en  façon  quelconque  y 
ou  de  lui  donner  la  chaffe  , ou  de  l’obliger  à. 
fe  détourner  du  lieu  de  fa^eftinacion. 

Art,  27  . Le'  Bâtiment  marchand  apparte- 
nant aux  Sujets  de  Tune  des  deux  Hautes  Par- 
ties contrariantes  qui  aura  réfolu  d*alier  dans 
un  port  ennemi  de  l’autre,  6c  dont  le  voyage 
6c  l’efpecedes  marchandifes  de  fon  chargemeric 
feront  juftement  foupçonnées  , fera  tenu  de 
produire  en  pleine  mer,  auffi  bien  que  dans  les 
ports  6c  rades , non  - feulement  fes  lettres  de 
mer  , mais  auffi  des  certificats  qui  marquent  que 
fes  marchandifes  ne  font  pas  du  nombre  de 
celles  qui  ont  été  défendues , 6c  qui  font  énon- 
cées dans  l’article  22  de  ce  Traité. 

Art,  28,  Si  par  l’exhibition  des  certificats 
fufdits , contenant  un  état  du  chargement  , 
l’autre  Partie  y trouve  quelques-unes  de  ces 
fortes  de  marchandifes  défendues  6c  déclarées 
de  contrebande  par  l’article  22  de  ce  Traité^ 
6c  qui  foient  deftinées  pour  un  port  de  l’obéif- 
fance  de  fes  ennetnis , il  ne  fera  pas  permis  de 
rompre  ni  d’ouvrir  les  écoutilles  > caifles,  cof- 
fres, balles,  tonneaux  6c  autres  vafes  trouvés' 
fur  ce  Navire , ni  d’en  détourner  la  moindre 
partie  des  marchandifes,  foit  que  ce  Vaiffeau  ' 
appartienne  aux  Sujets  de  la  F rance  ou  à ceux  de 
la  Grande-Bretagne  j à moins  que  fon  charge- 


cune  maniéré  de  pourfuivrc  fa  route  vers  le 
lieu  de  fa  deftinacïon. 

Art,  Il  a été  au  contraire  convenu  & 
accordé  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par 
les  Sujets  & Habitans  de  parc  ôc  d autre  , en  un 
Navire  appartenant  aux  ennemis  delautre,  bien 
que  ce  ne  fût  pas  des  màrchandifes  de  contre- 
bande, fera  confifqué  comme  s’il  appartenoît  à 


lennemi  même  , excepté  les  marchandifcs  & 
effets  qui  auront  été  chargés  dans  ce  Vaiffeau 
avant  la  déclaration  de  la  guerre , ou  Tordre 
général  des  repréfailles  , ou  même  depuis  la 
déclaration , pourvu  que  c’ait  été  dans  les  ter- 
mes qui  fuivent , à fçavoir  5 de  deux  mois  après 
cette  déclaration  ou  Tordre  de  repréfaiJles , fi 
elles  ont  été  chargées  daiis  quelque  port  & lieu 
compris  dans  Tefpace  qui  elt  entre  Archangel, 
Saint  Péresbourg  & les  Sorlingues  3 & entre  les 
Sorlingucs  & la  Ville  de  Gibraltar,  & de  dix 
femaines  dans  la  mer  Méditerranée  , & de  huit 
mois  dans  tous  les  pays  & lieux  du  monde  3 de 
maniéré,  que  les  marchandifcs  des  Sujets  de  Tim 
& Tautre  Prince,  tant  celles  qui  font  de  contre^ 
bande  , que  4cs  autres  qui  auront  été  chargées , 
ainfi  qu’il  eft  dit,  fur  quelque  Vaiffeau  ennemi, 
avant  la  guerre  ou  même  depuis  fa  déclaration  , 
dans  les  temps  & les  termes  fufdits  , ne  feront 
en  aucune  maniéré  fujettes  à confifcation , mais 
feront  fans  délai  & de  bonne  foi  rendues  aux 
propriétaires  qui  les  redemanderont,  en  forte^ 
néanmoins  qu’il  ne  foit  nullement  permis  de 
porter  enfuite  ces  marchandifcs  dans  les  Ports 
ennemis,  fi  elles  font  de  contrebande. 

Art.  go.  Et  pour  pourvoir  plus  amplement 
à la  fureté  réciproque  des  Sujets  de  Leurs  Sé- 
réniffimes  Majeftés,  afin  qu’il  ne  leur  foit  fait 
aucun  préjudice  par  les  Vaiffeauxde  guerre  de 
l’autre  Partie  , ou  par  d’autres  armés  aux  dépens 
des  particuliers  , il  fera  fait  défenfes  à tous  Capi- 
taines des  Vaiffeaux  du  Roi  Très-Chrétien  ôc 
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du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , & à tous  leurs 
Sujets,  de  faire  aucun  dommage  ou  infulte  à 
ceux  de  Tautre  Partie  5 & au  cas  qu’ils  y contre-^ 
viennent , ils  en  feront  punis , & de  plus  ils  fe-^ 
ront  tenus  & obligés  en  leurs  perfonnes  & en 
leurs  biens  de  réparer  tous  les  dommages  ôc  in- 
térêts , de  quelque  nature  quils  foienc,  6ç  dy 
fatisfaire,  ^ 

Art.  gt.  Et  pour  cette  caufe  chaque  Ca- 
pitaine des  Vaiffeaux  armés  en  guerre  par 
des  particuliers  ^ fera  tenu  êc  obligé  à l’ave- 
nir, avant  que  de  recevoir  fes  patentes  ou  fes 
commiflîons  fpéciales  , de  donner  par  -devant 
un  Juge  compétant , caution  bonne  ôc  fuffifante 
de  perfonnes  folvables , qui  n’aient  aucun  in- 
térêt dans  ledit  Vaifleau  , & qui  s’obligent  cha- 
cune folidairement  pour  la  fomme  de  36,000 
livres  tournois,  onde  1500  livres  fterlings,  & 
il  ce  Vaifleau  eft  monté  de  plus  de  150  Mate- 
lots ou  Soldats , pour  la  fomme  de  72,000  liv, 
tournois  , ou  de  3000  livres  fterlings,  pour  ré- 
pondre folidairement  de  tous  les  dommages  ôe 
torts  que  lui , fes  Officiers , ou  autres  étant  à fou 
fervice,  pourroient  faire  en  leur  courfe  contre 
la  teneur  du  préfent  Traité , & contre  les  Edits 
faits  de  part  ^ d’autre  en  vertu  du  même  Traité 
par  leurs  Séréniffimês  Majeftés,  fous  peine  aufli 
de  révocation  & de  cafTation  defdices  patentes 
& commiffions, 

Art.  Leurs  Majeftés  fufdites  voulant  ref- 
peélivemenc  traiter  dans  leurs  États  les  Sujets 
Ina  de  l’autre;,  auffi  favorablement  que  s’ils 


ëtoient  leurs  propres  Sujets , donneront  les  or- 
dres néceflaires  & efficaces  pour  faire  rendre  les 
jugemens  ôc  arrêts  .concernant  les  prifes  dans 
la  Cour  de  TAmirauté , félon  les  règles  de  la 
juftice  & de  l’équité , & conformémenc  à ce  qui 
eft  preferit  par  ce  Traité,  par  des  Juges  qui 
foient  au-deffiis  de  tout  foupçonj  ôcqui  n’aienc 
aucun  intérêt  au  fait  dont  il  eft  queftion. 

Art,  2^,  Et  quand  par  les  lettres  de  mer  & 
les  certificats,  il  apparoîtra  fuffifamment  delà 
qualité  du  VaiflTeau  & de  celle  de  fes  niarchan- 
difes  ôc  de  fon  Maître,  il  ne  fera  point  permis 
aux  Commendans  des  Vaifleaux  armés  en  guer- 
re , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie , de  faire 
aucuneautre  vérification.  Mais  fi  quelque  Navire 
marchand  fe  trouvoit  dépourvu  de  fes  lettres 
de  mer  ou  de  certificats , il  pourra  alors  être 
examiné  par  un  Juge  compétent,  de  façon  ce- 
pendant que  fi  par  d’autres  indices  6c  documens, 
il  fe  trouve  qu’ii  appartienne  véritablement  aux 
Sujets  d’un  defdics  Souverains , 6c  qu’il  ne  con- 
tienne aucune  marchandife  de  contrebande  , 
deftinée  pour  l’ennemi  de  l’un  d’eux , il  ne  de- 
vra point  être  confifqué , mais  il  fera  relâché 
avec  fa  charge , afin  qu’il  pourfuive  fon  voyage. 

S’il  arrive  que  le  Maître  de  Navire  dénommé 
dans  les  lettres  de  mer  fait  mort , ou  qu’ayant 
été  autrement  ôté  , il  s’en  trouve  quelqu’autre 
à fa  place , le  Vaiffeau  ne  laiffera  pas  d’avoir  la 
même  fûreté  avec  fon  chargement , 6c  les  let- 
tres de  mer  auront  la  même  vertu. 

Art, 3^,  lia  été  d’ailleurs  réglé  6c  arrêté  que 
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les  Bâtimens  de  Ftine  des  deux  Nations,  repris 
par  des  Armateurs  de  Taütre , feront  rendus,  au 
premier  propriétaire , s’ils  n’ont  pas  été  en  la 
puiflance  de  l’ennemi  durant  l’efpace  de  24 
heures  , à charge  par  ledit  propriétaire  de  payer 
le  tiers  de  la  valeur  du  Bâtiment  repris , ainû 
que  de  fa  cargaifon , canons  & apparaux,  le-? 
quel  tiers  fera  eftimé  à l’amiable  par  les  parties 
imérellés  , finon  & faute  de  pouvoir  convenir 
entr’elles , elles  s’adrcfferonc  aux  Officiers  de 
- l’Amirauté  du  lieu  où  le  Corfaire  repreneur 
aura  conduit  le  Bâtiment  repris. 

Si  le  Bâtiment  repris  a été  en  la  puilTance  de 
l’ennemi  au-delà  de  24  heures , il  appartiendra 
en  entier  à l’Armateur  repreneur. 

Dans  le  cas  où  un  Bâtiment  aura  été  repris 
par  un  Vaiffeau  ou  Bâtiment  de  guerre  appar-» 
tenant  à Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ou  à Sa 
Majefté  Britannique  , il  fera  rendu  au  premier 
propriétaire  en  payant  le  30®.  de  la  valeur  du 
Bâtiment , de  la  cargaifon  , des  canons  & appa- 
raux , s’il  a été  repris  dans  les  24  heures  5 & 
le  10®.  s’il  a été  repris  après  les  24  heures  5 lef- 
quelles  fommes  feront  diftribuées  à titre  de  gra-» 
tification  aux  Équipages  des  Vaifleanx  repre-* 
neurs  : l’eftimation  des  30®.  & lo®.  mentionnés 
ci-delTus,  fera  réglée,  conformément  à ce' qui 
eft  convenu  au  commencement  de  cet  article. 

Art.  35.  Toutes  les  fois  que  les  Ambaffa- 
deurs  de  Leurs  Majeftés  fufdites  , tant  d’une 
parc  que  de  l’autre , ou  quelqu’autre  de  leurs 
Mifjiftres  publics  qui  réfideront  à la  Cour  de 


l'autre  Prince  , fe  plaindront  de  rinjuftice  des 
fcntences  qui  auront  été  rendues  , L-eurs  Ma- 
jeftés  refpediveraenc  les  feront  revoir  & exa- 
miner en  leur  Confeil , à moins  que  ledit  Confeil 
n en  eût  déjà  décidé , afin  que  Ton  connoifle 
avec  certitude  fi  les  Ordonnances  & les  pré- 
cautions prefcrices  au  préfent  Traité  auront 
été  füivies  6c  obfervées.  Leurfdites  Majeftés 
auront  foin  pareillement  d’y  faire  pourvoir  plei- 
nement,6c  de  faire  rendre juftice  dans lefpace de 
trois  mois  à chacun  de  ceux  qui  la  demande- 
ront 5 6c  néanmoins  avant  ou  après  le  premier 
Jugement  6c  pendant  la  révifion  , les  effets  qui 
feront  en  litige  ne  pourront  être  en  aucune 
maniéré  vendus  ni  déchargés,  fi  ce  1i eft  du 
confenteraent  des  Parties  intérefféesj  pour  évi- 
ter toute  forte  de  dommage  , il  fera  rendu  de 
part  6c  d antre  des  Loix  pour  lexécution  du 
préfent  article. 

Art,  ^6,  S’il  s’élève  des  différends  fur  la 
validité  des  prifes  , en  forte  qu’il  foit  néceffaire' 
d’en  venir  à une  décifion  juridique,  le  Juge 
ordonneraque  les  effets  foient  déchargés,  qù’on 
en  prenne  un  inventaire,  6c  qu’on  en  faffe  l efti- 
mation  î 6c  l’on  exigera  des  fûretés  refpeélive- 
ment,  du  capteur,  de  payer  les  fraix  au  cals' 
<]ue  le  Navire  ne  fût  point  trouvé  de  bonne 
" prife  5 du  demandeur  , de  payer  la  valeur  de  la 
prife  au  cas  qu’elle  foit  trouvée  valide  5 6c  ces 
fûretés  étant  données  de  part  6c  d’autre,  la 
prife  fera  livrée  au  demandeur  : mais  fi  le  de- 
mandeur refufe  de  donner  des  fûretés  fuffifan- 


tcs;^  le  Juge  ôrdonnera  que  la  prife  fôlt  livre# 
au  capteur  après  avoir  reçu  de  fa  parc  des  fû-i. 
retés  bonnes  ôc  fuffifances,  qu’il  payera  Ta  valeur 
entière  de  ladite  prife  , au  cas  qu’elle  foie  jugée 
illégale  j ôc  lexéGution  de  la  Sentence  du  Juge 
ne  pourra  point  être  fufpendue  en  vertu  d au^'" 
cun  appel , lorfque  la  partie  contre  laquelle  un 
tel  appel  fera  faits  foie  le  demandeur , foie  le 
capteur , aura  donné  des  fûretés  fufBfaares  qu’il 
refticucra  le  VailTeau  , ou  les  effets , ou  bien  la 
valeur  dudit  VailTeau  ou  effets  , à la  partie 
appellante  , au  cas  que  la  Sentence  fût  rendue 
en  fa  faveur. 

Art.  sy.  S’il  arrive  que  des  Vailfeaux  .de' 
guerre  dU  des  Navires  marchands , contraints 
par  la  tempête  ou  autres  accidens , échouent 
contre  des  rochers  ou  des  écueils  fur  les  côtes 
de  Tune  des  Hautes  Parties  contradantes,  qu’ils 
s’y  brifenc  & qu’ils  y faffent  naufrage , tout  ce 
qui  aura  été  fauvé  des  Vailfeaux  , de  leurs 
agrêts  & apparaux,  effets  ou  marchandifes , ou 
le  prix  qui  en  fera  provenu  , le  tout  étant  ré- 
clamé par  les  propriétaires  ou  autres  ayant 
charge  & pouvoir  de  leur  parc , fera  refticué  de 
bonne  foi , en  payant  feulement  les  fraix  qui 
auront  été  faits  pour  les  fauver , ainfi  qu’il  aura 
été  réglé  par  l’une  & l’autre  Partie  pour  le  droit 
de  fauvecage  , fauf  cependant  les  droits  & cou- 
tumes de  lune  de  l’autrè  Nation , lefquels 
on  s’occupera  à abolir  ou  au  moins  à modifier 
dans  le  cas  où  ils  feroienc  contraires  à ce  qui 
eft  convenu  par  le  préfenc  article.  Et  Leurfdkes 

Majeftés , 


" Majeftés , de  pafc  & d autre , interpoferont  leur 
autorité  pour  faire  châtier  févérement  ceux  de 
leurs  Sujets  qui  auront  inhumainement  profité 
d^un  pareil  malheur. 

Art.  38.  Les  Sujets  de  part  & d autre  pour- 
ront fe  fervir  de  tels  Avocats , Procureurs  ^ 
Notaires,  Solliciteurs  & Fadeurs  que  bon  leur 
femblera,  à TefFet  de  quoi  cefdits  Avocats  ôc 
autres  fufdits  , feront  commis  par  les  Juges 
ordinaires  lorfqu’il  en  fera  beloin  , èc  que  lef- 
dits  Juges  en  feront  requis* 

Art.  Et  pour  plus  grande  fureté  & liber- 
té du  commerce  de  de  la  navigation , on  eft. 
convenu  en  outre  que , ni  le  Roi  Très-Chtétien 
ni  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , non-feule- 
ment ne  recevront  dans  aucuns  de  leurs  rades, 
ports,  villes  ou  places , des  Pirates  ou  des  For- 
bans , quels  qu’ils  puiflent  être  , ôc  ne  fouftrirônt 
qu’aucun  de  leurs  Sujets , Citoyens  6c  Habitani. 
de  part  & d’autre , les  reçoivent  & protègent 
dans  ces  mêmes  ports  , les  retirent  dans  leurs 
maifons,  ou  les  aident  en  façon  quelconque  5 
mais  encore  ils  feront  arrêter  de  punir"^ :outes 
ces  fortes  de  Pirates  6c  de  Forbans,  de  tous  ceux 
qui  les  auront  reçus , cachés  ou  aidés , des  pei- 
nes qu’ils  auront  méritées , pour  infpirer  de  la 
crainte  de  fervir  d’exemple  aux  autres  3 de  tous 
leurs  Vaifleaux , effets  ôc  marchandifes  enlevés 
par  eux,  de  conduits  dans  les  ports  de  l’un  ou 
de  l’autre  Royaume,  feront  arrêtés  autant  qu’il 
pourra  s’en  découvrir  , de  feront  rendus  à leurs 
propriétaires  ou  à leurs  fadeurs  ayant  leurs 
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poavoirs  ou  procuration  par  écrit,  après  avoir 
prouvé  la  propriété  devant  les  Juges  de  rAmi^ 
rauté  par  des  certificats  fufEfans , quand  bien 
même  ces  effets  feroient  p a (Tés  en  d autres  mains 
par  vente  , s’il  eft  prouve  que  les  acheteurs  ont 
fçu  ou  dû  fçavoir  que  c’étoic  des  effets  enlevés 
en  piraterie  5 & généralement  tous  les  Vaiffeaux 
marchandifes  de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
qui  feront  pris  en  pleine  mer  , feront  con- 
duits dans  quelque  port  de  f un  ou  l’autre  Sou- 
verain , & feront  confiés  à la  garde  des  Officiers 
de  ce  même  porc,  pour  être  rendus  entiers  au 
véritable  propriétaire,  auffitôt  qu’il  fera  dûment 
& fuffifammenc  reconnu. 

Art,  40.  Les  Vaiffeaux  de  guerre  de  Leurs 
Majeftés,  & ceux  qui  auront  été  armés  en  gueri^ 
par  leurs  Sujets,  pourront.en  toute  liberté  con- 
duire où  bon  leur  femblera  les  Vaiffeaux  & les 
marchandifesnqu’ils  auront  pris  fur  les  ennemis,  - 
fans  être  obligés  de  payer  aucun  droit  foit  au;x 
fleurs  Amiraux  , foie  aux  Juges  quels  qu’ils 
foient  3 fans  qu’aufTidefdices  prifes  qui  abordent 
& entrent  dans  les  ports  de  Leurfdites  Majeftés , 
puiffént  être  arrêtées.ou  faifies,  ni  que  les  Vifi- 
teurs  ou  autres  Officiers  des  lieux  puilfent-les 
vifiter  & prendre  connoiflance  de  la  validité  def- 
dites  prifes  : en  outre  il  leur  fera  permis  démet- 
tre à la  voile  en  quelque  temps  que  ce  foie,,  de 
partir  &:  d’emmener  les  prifes  au  lieu  porté  par 
les  commiflîons  ou  patentes  que  les  Capitaines 
defdics  Navires  de  guerre  feront  obligés  de  faire 
apparoir  3 & au  contraire  il  ne  fera- donné  ni 


afylc  5 nî  retraite  dans  leurs  ports  à ceux  qui 
auront  fait  des  prifes  fur  les  Sujets  de  Tune  ou 
de  l’autre  de  Leurs  Majeftés  3 mais  y étanc 
entrés  par  néceÜité  de  tempêtes  ou  de  périls' 
de  la  mer , on  emploira  fortement  les  foins 
néceflaires , atin  qu’ils  en  fortent  5c  s’en  retirent 
le  plutôt  qu’il  fera  poflîble , autant  que  cela  ne 
fera  point  contraire  aux  Traités  antérieurs  faits 
à cet  égard  avec  d’autres  Souverains  ou  Etats. 

Art,  4/.  Leurfdites  Majeltés  ne  fouffrironc 
point-que  fur  les  côtrs,  à la  portée  du  canon, 
6c  dans  les  ports  5c  rivières  de  leur  obéiflance  , 
des  Navires  5c  des  marchandées  des  Sujets  de 
l’autre  foient  pris  par  des  Vailfeaux  de  guerre 
ou  par  d’autres  qui  feront  pourvus  de  patentes 
de  quelque  Prince  , République  ou  Villes  quel- 
conque 3 6c  au  cas  que  cela  arrive  , l’une  5c 
l’autre  Partie  emploiront  leurs  forces  unies  pour 
faire  réparer  le  dommage  caufé. 

Art,  42.  Que  s’il  eft  prouvé  que  celui  qui 
aura  fait  une  prife  ait  employé  quelque  genre 
de  torture  contre  le  Capitaine , l’équipage  ou 
autres  perfonnes  qui  fe  feront  trouvées  dans 
quelque  Vaifleau  appartenant  aux  Sujets  de 
l’autre  Partie,  en  ce  cas , non  - feulement  ce 
VailTeau  5c  les  perfonnes,  marchandifesôceffets, 
quels  qu’i’s  puiflent  être,  feront  relâchés  au flî- 
tôc,  fans  aucun  délai , 6c  remifes  en  pleine'  li- 
berté j mais  même  ceux  qui  feront  convaincus 
d’un  crime  (î  énorme , auffi  - bien  que  leurs 
complices,  feront  punis  de  plus  grandes  peines 
5c  proportionnées -à  leurs  fautes  3 ce  que  le 


5'^ 

ïloi  Très-Chrétien  & le  Roi  de  la  Grande-Bre« 
tagne  s obligent  réciproquement  de  faire  ob- 
ferver , fans  aucun  égard  pour  quelque  perV 
fonne  que  ce  foit. 

An,  43.  Il  fera  libre  refpeélivement  à Leurs 
Majeftés , d’établir  dans  les  Royaumes  & pays 
de  l’une  & de  rature,  pour  la  commodité  de 
leurs  Sujets  qui  y négocient , des  Confuls  na- 
tionaux qui  jouiront  du  droit,  immunité  & li- 
be  rté  qui  leur  appartiennent  à raifon  de  leurs 
exercices  & fondions  5 & l’on  conviendra  dans 
la  fuite  des  lieux  où  l’on  pourra  établir  leldits 
Confuls , airifi  que  de  la  nature  & de  l’étendue 
de  leurs  fondions.  La  convention  relative  à 
cet  objet,  fera  faite  immédiatement  après  la 
fignature  du  préfent  Traité,  & fera  çenfécn 
faire  partie. 

An,  44;  Il  eft  auflî  convenu  que  dans  tout 
ce  qui  concerne  la  charge  & la  décharge  des 
Vaiflèaux  ^ la  fureté  des  marchandifes , effets  &: 
biens  , les  fucceflions  des  biens  mobiliers , 
comme  auffî  la  protedion  des  individus , leur 
liberté  perfonnelle  & l’adminiftration  de  la 
Juftice,  lesSujetsdes  deux  Hautes  Parties  con- 
tradantes  auront  dans  les  Etats  refpedifs  les 
mêmes  privilèges,  libertés  & droits  que  la  Na- 
tion la  plus  favorifée, 

An,  45.  S’il  furvenoic  à l’avçnir , par  inad- 
vertance ,ou  autrement,  quelques  inobferva- 
ions  ou  contraventions  au  préfent  Traité  de 
part  ou  d’autre,  l’amitié  & la  bonne  intelli- 
gence nç  feront  pas  d’abord  rompues  pour  çela> 
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mais  ce  Traité  fubfifteraôc  aura  fon  entier  effet, 
& Ton  procurera  des  remedes  convenables  pour 
lever  les  inconvénicns  , comme  auffi  pour  faire 
réparer  les  contraventions  5 6c  fi  les  Sujets  de 
Tun  ou  de  l’autre  Royaume  font  pris  en  faute, 
il^  feront  feuls  punis  & févérement  châtiés. 

Art.  46'.  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  & Sa 
Majefté  Britannique  fe  font  confervé  la  faculté 
de  revoir  & d’examiner  de  nouveau  les  diflFé- 
rentes  ftipulations  de  ce  Traité  après  le  terme 
de  douze  années , à compter  du  jour  où  il  aura 
été  paffé  refpedivement  in  Angleterre  & en 
Irlande  des  loix  pour  foni  exécution , de  pro- 
pofer  de  faire  tels  changeibens  que  le  temps  ôc 
les  circonftances  pourront  avoir  rendus  con- 
venables ou  néceflaires  pour  les  intérêts  du 
commerce  de  leurs  Sujets  refpeélifs  5 6c  cette 
révifion  devra  être  effeduée  dans  l’efpace  de 
douze  mois  , après  lequel  temps  le  préfenc 
Traité  fera  de  nul  effet,  fans  cependant  que  la 
bonne  harmonie  6c  la  correfpondance  amicale 
entre  les  deux  Nations  en  fouffrenc  aucune 
altération. 

Art.  47.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  6c 
confirmé  par  Sa  Majefté  Très -Chrétienne  6c 
par  Sa  Majefté  Britannique,  deux  mois  ou  plu- 
tôt fi  faire  fe  peut , aprè$  l’échange  des  figna^ 
turcs  entre  les  Plénipotentiaires.  / 

En  foi  de  quoi , nous  fouflîgnés  Commipi- 
res  6c  Plénipotentiaires  du  Roi  Très;£hré/ica 
8c  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , a^'^ns  figné 


le  préfent  Traité  de  notre  main  ^ & y âvons^ 
appofé  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Verfailles  le  vingt-fix  Septembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fix. 

Gérard  de  Rayneval.  Eden.  - 

( Zf.  5.  ) ( L,  S.)  , 


Nous,  ayant  agréable  le  fufdic  Traité 
de  Navigation  ôc  de  Commerce  , en  tous  ôc 
chacuns  les  points  ôc  articles  qui  y font  con- 
tenus & déclarés , avons  iceux  , tant  pour  Nous 
que  pour  nos  Héritiers , Succefleurs , Rpyau- 
mes  , Pays,  Terres  , Seigneuries  & Sujets, 
acceptés  &:  approuvés  , ratifiés  & confirmés. , 
& par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main, 
acceptons  , approuvons  , ratifions  & confir- 
mons , & le  tout  promettons  en  foi  6c  parole 
de  Roi , fous  robiigation  Sc  hypothèque  de 
tous  & un  chacun  nos  biens  préfens  ôc  à venir, 
garder  6c  obferver  inviolablement , fans  jamais 
aller  ni  venir  au  contraire , diredement  ou 
indiredement  en  quelque  forte  6c  maniéré  que 
ce  fûit  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à ces  préfentes.  Donné  à 
Fontainebleau  le  dixième  jour  de  Novembre, 
Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  fix  , ôc 
de  notre  régné  le  treizième  , Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  y Par  le  Roi,  Signé  Gravier  de 
Vergennes. 


Scdlé^u  grand  fccau  de  cire  jaune  ^fur  lacs 


foie  bleue  y treffés  d"or  ^ le  fceau  renfermé 
dans  une  boite  argent  jfur  le  dejjus  de  laquelle 
font  empreintes  & gravées  les  armes  de  France 
ù de  Navarre  ,fous  un  pavillon  royal  Joutenu 
par  deux  Anges, 

Formulaire  des  Pajfeports  ù Lettres  de 
mer  qui  fe  doivent  donner  dans  les  Amirautés 
refpeâives  des  Etats  des  deux  Hautes  Par- 
ties contraâames  ^ aux  Vaijfeaux  & Bâti- 
mens  qui  en  fortiront  ^ conformément  à P ar- 
ticle 24  du  préfent  Traité. 

N.  N A tous  ceux  qui  verront  ces 

préfentes  Lettres  5 Salüts  Faifons  favoir  que 

nous  avons  donne  congé  ÔL  permiffion  à N 

de  la  ville  (ou  lieu  ) de  N Maître  ou  Con- 

duéleur  du  VaifTeau  N appartenant  à N 

du  port  de  N tonneaux-on  environ  , étant  à 

préfent  au  porc  & havre  de  N de  s en  aller 

^ ^ chargé  de  N après  que  la  vifite  de 

fon  Vaifleau  aura  ete  faite  avant  fon  départ, 
félon  la  maniéré  ufuée  par  les  Officiers  du 

lieu  commis  pour  cela  : Et  ledit  N ou  tel 

autre  qui  fera  dans  îe  cas  d’occuper  fa  place , 
fera  apparoir , dans  chaque  port  ou  havre  où 
il  entrera  avec  ledit  VaifTeau  , aux  Officiers  du 
lieu  du  préfent  congé , & leur  fera  fidele  rap- 
port de  ce  qui  fera  fait  & pafle  durant  fon 
voyage  , & portera  les  pavillons , armes  & en- 
fcignes  de  N . durant  fon  voyage.  En  témoin 


